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Cet état des lieux s’inscrit dans le cadre du Pacte territorial de relance et de transition écologique (PTRTE) mené conjointement par la Communauté de
Communes Vendeuvre-Soulaines, l’Etat, la région Grand-Est et le département de l’Aube. Ce diagnostic reprend les indicateurs du territoire demandés,
tout en proposant des éléments d’analyse propres à ces indicateurs, ainsi que des nouvelles pistes de thématiques à intégrer au projet de territoire.

Contexte

Cet état des lieux se divise en 7 sections, comprenant chacune une série d’indicateurs propres au territoire demandés dans le cadre du PTRTE. Chacune
de ces sections comprend une liste d’enjeux qui lui est propre, ainsi qu’une série de propositions d’axes de réflexion liée à la thématique de la section.

Les sections sont les suivantes :

1. Mobilité

2. Énergie et climat

3. Traitement des déchets et économie circulaire

4. Agriculture et alimentation locale

5. Actions en matière de biodiversité

6. Lutte contre l’artificialisation des sols

7. Eau et assainissement

Contenu
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Résumé des indicateurs 
1. Mobilité

Indicateur Mesure

Nombre de kilomètres de pistes cyclables Donnée non disponible

Existence de parkings à vélos sécurisés 0

Existence de zones à faible émissions 0

Existence de voies réservées au covoiturage 0

Part de véhicules électriques ou hybrides dans le parc des collectivités et dans le privé 0,19%

Nombre de bornes de recharge électrique 44

Part des véhicules bas carbone dans la flotte de transport en commun 0

Part du territoire couverte par une AOM 0

2. Energie et climat

Indicateur Mesure

Émissions de gaz à effet de serre du territoire 109 830 tCO2

Consommation énergétique du territoire 295 587 MWh PCI 

Production annuelle d’énergie renouvelable 127 GWh 

Consommation énergétique en autoconsommation 0

Nombre de passoires thermiques 25%

Répartition du parc immobilier par étiquette de DPE A : 3% ; B : 8% ; C : 11% ; D : 27% ; E : 26% ; F : 
16% ; G : 9% 

Nombre de copropriétés en situation fragile ou dégradée Donnée non disponible

Nombre d’artisans et d’entreprises certifiées RGE 14

Nombre estimé de chaudières à fioul 538

Existence de réseaux de chaleurs 0

Mode de chauffage des grands équipements collectifs de territoire Donnée non disponible
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3. Traitement des déchets et économie circulaire

Indicateur Mesure

Tonnage de déchets produits par le territoire 2102 tonnes

État des équipements de tri au regard des normes Bon

Existence de tri à la source des bio-déchets dans les structures de restauration collective, et pour logements collectifs Oui

Taux de tri sélectif par filière Voir 3.1

4. Agriculture et alimentation locale

Indicateur Mesure

Existence d’un projet alimentaire territorial Oui

Nombre d’exploitations agricoles 214

Nombre de producteurs vendant en circuits courts / de marchés de producteurs ou d’AMAP 9

Surface agricole utile du territoire 26 727

Nombre d’exploitations du territoire engagées dans des démarches de labellisation environnementale 13

Estimation du volume de produits phytosanitaires utilisés sur le territoire Donnée non disponible

5. Actions en matière de biodiversité 

Indicateur Mesure

Surface des aires protégées : Natura 2000, ZNIEFF, aire de protection des captages, etc. Voir 5.1

Part des cours d’eau en bon état 0

Nombre de points noirs de continuités écologiques identifiés 4

Part des surfaces forestières bénéficiant d’une garantie de gestion durable 24 536 ha

Surface de haies 282,931km

Existence d’un atlas communal de la biodiversité Non

Label « Territoires engagés pour la nature » Non

Label « Terre saine » Non
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6. Lutte contre l’artificialisation des sols

Indicateur Mesure

Etat d’avancement du PLUI Approuvé le 13/02/2020

Taux de mobilisation des droits à construire au regard de ceux fixés dans les documents d’urbanisme Donnée non disponible

Evolution du nombre d’hectares de terres urbanisées vs terres agricoles et/ou naturelles et/ou forestières 43 ha

Potentiel de recyclage foncier Donnée non disponible

Surfaces désartificialisées Donnée non disponible

7. Eau et assainissement

Indicateur Mesure

Comptabilité des installations de traitements des eaux usées avec les normes européennes 28,99% 

Taux de fuite des réseaux du territoire 75,97%

Nombre de captages prioritaires 2

Nombre de captages bénéficiant d’une protection et d’un plan d’actions 0

Couverture du territoire par un SAGE Non
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Section 1 : 
Mobilité



1.1  – La mobilité au sein de la CCVS
La Communauté de communes de Vendeuvre-Soulaines est un territoire essentiellement rural, recouvrant une zone de 448km². Les questions liées à la

mobilité, notamment son accessibilité, sont ainsi primordiales, puisque les habitants en sont dépendants afin de pouvoir satisfaire leurs besoins. Le

moyen de déplacement le plus courant au sein du territoire est la voiture individuelle, cependant d’autres moyens de transport existent.

Compétence mobilité :

Lors du mois de mars 2021 la Communauté de communes a décidé de laisser la compétence AOM à la région Grand Est, conformément à la loi

d’orientation des mobilités du 26 décembre 2019. L’offre de transports en commun dépend ainsi de la région, et non de la Communauté de communes.

L’offre comprend notamment le transport scolaire, géré par la région au travers du réseau fluo Grand Est.

Transport ferroviaire :

La CCVS est également dotée d’une gare SNCF, située dans la commune de Vendeuvre-sur-Barse. Celle-ci propose différents services de mobilité : cars et

trains TER. Cela permet ainsi aux habitants de se rendre facilement dans les lieux suivants :

• Troyes
• Paris
• Chaumont
• Culmont-Chalindrey
• Bar-sur-Aube
• Langres

La majorité de cette offre correspond à des cars TER, particulièrement au travers de la ligne reliant Troyes et Bar-sur-Aube, passant par un grand nombre

de communes de la CCVS. Cette offre de transport permet ainsi d’offrir une certaine mobilité aux habitants, qui peuvent ainsi se rendre dans l’ensemble

de ces communes sans dépendre de leur véhicule personnel, pouvant ainsi potentiellement réduire d’autant l’impact écologique. Cependant cette offre

reste assez faible et peu pratique en raison d’une quantité de lignes peu importante et des horaires contraints.

Mobilité douce :

Il y a aujourd’hui peu de pistes cyclables sur le territoire de la CCVS. Cela s’explique notamment par le caractère rural du territoire, laissant peu de place à

ce mode de transport en raison de la distance moyenne entre les communes pour satisfaire les besoins de la vie courante.

Cependant, peut être cité le projet de prolongement d’une voie verte entre Dienville et Montier-en-Der avec un tracé de 33 kilomètres, passant par la

Communauté de communes de Vendeuvre-Soulaines. Celui-ci permettra de proposer un certain niveau d’infrastructure en terme de cyclotourisme.

• La Villeneuve-au-Chêne 
• Montiéramey
• Lusigny-sur-Barse
• Montaulin
• Rouilly-Saint-Loup
• Saint-Julien-les-Villas

• Magny-Fouchard
• Vauchonvilliers
• Jessains
• Trannes
• Bossancourt 
• Arsonval

• Ailleville
• Le Ménilot
• Daudes
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1.2  – Bornes de recharges électriques ouvertes au public
La Communauté de communes de Vendeuvre-Soulaines comptabilise à l’heure actuelle
44 bornes de recharges électriques accessibles au public. Réparties parmi huit
communes, elles permettent d’offrir une possibilité de recharge à différents endroits du
territoire 24/7.

Cependant, 42 d’entre elles sont opérationnelles, celles d’Amance étant hors service.

Ces stations de recharges sont mises à disposition par le Syndicat
Départemental d’Energie de l’Aube (SDEA) et sont toutes
identiques. L’offre proposée comprend deux types de charge par
station :

- Une charge de type 2 délivrant au maximum 18kW
- Une charge de type E délivrant au maximum 4kW

Leur utilisation est payante avec un tarif préférentiel pour les
adhérents :

- Un forfait de 1€ par 6kWh (lancement par badge)
- Un forfait de 1,5€ par 6kWh (lancement par smartphone)

Une signalétique est mise en place pour indiquer leur présence : 

Signale la présence d’un
stationnement dédié à la
recharge d’un véhicule
électrique (marquage au
sol).

Signale l’exclusivité du 
stationnement dédié à 
la recharge de véhicules 
électriques. 
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Conclusion intermédiaire : Mobilité
Les enjeux :
• Réduire les impacts liés au transport
• Réduire le temps de déplacement moyen nécessaire pour 

faciliter l’accès aux services, commerces, etc. 
• Développer le réseau des transports en commun

• Augmenter la part de la mobilité douce 
• Développer des infrastructures propices à la recharge des 

véhicules électriques 

Les indicateurs du territoire :
• Nombre de kilomètres de pistes cyclables : Donnée non disponible
• Existence de parkings à vélos sécurisés : Non 
• Existence de zones à faible émissions : Non
• Existence de voies réservées au covoiturage : Non

• Part de véhicules électriques ou hybrides dans le parc des 
collectivités et dans le privé : 0,19%

• Nombre de bornes de recharge électrique : 44
• Part du territoire couverte par une AOM : 0% 

Commentaires : 
La mobilité est une question primordiale sur ce territoire à dominante rurale mais néanmoins traversé par de nombreux axes routiers. Il est

nécessaire de prendre en considération les enjeux liés à cette thématique, notamment en proposant des solutions pratiques pour les habitants,

tout en réduisant au maximum les impacts négatifs des transports. La question de la mobilité doit aussi se poser en terme d’accessibilité aux

services car le déplacement est souvent la conséquence d’un besoin à satisfaire. Cette étude pourrait servir de base de travail afin d’élaborer une

nouvelle stratégie liée à la mobilité des populations de la Communauté de communes.

Propositions d’axes de réflexion :
• Mise en place d’une communication autour des aides 

facilitant l’acquisition de véhicules sobres en carbone

• Développement des infrastructures de recharge électrique 
au sein des communes 

• Réflexion sur le développement des services de proximité afin de 
limiter la distance moyenne nécessaire pour satisfaire les besoins 
courants de la vie quotidienne
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Section 2 : 
Energie et climat

Enjeux : 
• Maîtrise des émissions

• Réduction de la consommation

• Transition énergétique

• Réduction des dépenses contraintes

• Valorisation des pratiques durables  



2.1 – Emissions de gaz à effet de serre du territoire

Les émissions globales à l’échelle de la CCVS :
A l’échelle de la Communauté de communes de Vendeuvre-Soulaines, ont été
comptabilisées près de 109 830 tonnes de CO₂ émises au cours de l’année 2018.
Cette comptabilisation se fait selon le pouvoir de réchauffement global (PRG) basé sur le cinquième rapport du GIEC émis
en 2013.

Secteur Emissions (en tonnes de CO₂) Part dans le total

Agriculture 59782 54,43%

Transport routier 34807 31,69%

Résidentiel 7713 7,02%

Tertiaire 3406 3,10%

Industrie 1957 1,79%

Déchets 1244 1,13%

Autres transports 867 0,79%

Branche énergie 54 0,05%

Total 109 830 100%

Répartition des émissions de gaz à effet de serre de la 
CCVS par secteur (source : ATMO Grand Est) :

54%32%

7%
3%2%1% 1%0%

Répartition des émissions de CO₂ par 
secteur

Agriculture Transport routier Résidentiel

Tertiaire Industrie Déchets

Autres transports Branche énergie

Émissions de gaz à effet de serre par habitant :
Cela représente un bilan de 14,31 tonnes de CO2 par habitant, contre 8,28 à l’échelle du
département et 6,47 à l’échelle nationale.

Analyse
86% des émissions du territoire sont dues à l’agriculture et au transport routier. Le
territoire à dominante rurale de la CCVS comprend en effet près de 214 exploitations
agricoles. Parmi ces exploitations, 9 font partie de marchés de producteurs ou d’AMAP
(Association pour le maintien d'une agriculture paysanne) et réalisent donc de la vente
directe. On notera la marge de progression importante sur cet aspect, notamment au
travers de la labellisation environnementale et du développement de réseaux en circuits
courts, qui pourront mener, à terme, à une réduction des émissions de gaz à effet de
serre.
La part importante que représente le transport routier s’explique par la nécessité pour
les habitants d’utiliser leur véhicule personnel pour la majorité de leurs besoins, mais
aussi du fait que le territoire est un lieu de passage pour le transport de marchandises
acheminées par camion.
Le bilan d’émissions de gaz à effet de serre de la CCVS ramené au nombre d’habitants est
du en partie à la densité de population propre au milieu rural et à l’importance de
l’activité agricole sur le territoire. Si les émissions de ces secteurs parviennent à être
maîtrisées, notamment au travers de pratiques agricoles moins émettrices de gaz à effet
de serre, ou encore de politiques incitatives vis-à-vis de la réduction des impacts liés à la
mobilité tel que l’adoption de véhicules électriques, ou encore l’incitation au télétravail,
le bilan carbone de la CCVS sera amené à réduire dans d’importantes mesures.
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2.2  – Consommation énergétique du territoire (MWh PCI)

La Communauté de communes de Vendeuvre-Soulaines présente un bilan énergétique de 295 587 MWh PCI pour l’année 2018 selon les données fournies
par l’ATMO Grand Est.
Ce bilan énergétique est majoritairement influencé par les secteurs du transport routier ainsi que résidentiel, à hauteur de 76,62% pour les deux. Viennent
ensuite les autres secteurs dans des proportions moindres.

Répartition de la consommation énergétiques du territoire 
par secteur en 2018 (source : ATMO Grand Est) : 

Secteur
Consommation énergétique 
finale à climat réel en MWh 

PCI 
Part 

Transport routier 135 646 46%

Résidentiel 90 837 31%

Tertiaire 24 995 8%

Agriculture 22 451 8%

Industrie 18 391 6%

Autres transports 3 265 1%

Total 295 585 100%

Secteur
Consommation énergétique 
finale à climat réel en MWh 

PCI 
Part 

Transport routier 143 554 38%

Résidentiel 94 008 25%

Tertiaire 19 693 5%

Agriculture 26 693 7%

Industrie 87 883 23%

Autres transports 3 840 1%

Total 375 671 100%

Répartition de la consommation énergétiques du territoire 
par secteur en 2005 (source : ATMO Grand Est) : 

On observe ici une baisse significative de 27 % de la consommation énergétique au sein du territoire entre 2005 et 2018. Hormis pour le secteur tertiaire,
l’ensemble des secteurs ont vu leur consommation diminuer. Cependant cette baisse est à attribuer en grande majorité au secteur de l’industrie, qui
représente 23% des consommations en 2005, contre 6% en 2018. Ainsi, près de 85% de la baisse de la consommation énergétique sur cette période est
due à la baisse de la consommation de l’industrie.
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Répartition de la consommation énergétique de la CCVS par secteur en 2018 (source : ATMO Grand Est) : 

Le transport routier représente la majorité de la
consommation énergétique du territoire avec une part de
46%. La quasi-totalité de cette consommation vient des
produits pétroliers.

Le secteur agricole de la CCVS repose
essentiellement sur l’usage de produits
pétroliers en raison d’un modèle
conventionnel.

Observation :
Son importance est due au fait que ce calcul prend en compte
tous les types d’énergie, y compris pétrolières. C’est pourquoi
93% de la consommation énergétique de ce secteur provient
des produits pétroliers. La part que représente le transport
routier est bien plus importante que la moyenne (28% pour
l’Aube), s’agissant d’un territoire rural traversé par des axes
routiers majeurs. Il apparaît ainsi compliqué de maîtriser cette
consommation, dans la mesure où une part importante
provient d’acteurs extérieurs au territoire.

Observation :
La part de ce secteur correspond à la
moyenne du département (28%) malgré un
bilan énergétique par DPE important. Il n’y
aurait donc pas, à priori, de réelle
surconsommation énergétique entraînée par
les habitations. Cependant il serait
intéressant de chercher à diminuer cette part
au travers de l’isolation thermique. C’est
justement dans cette optique qu’a été mise
en place l’OPAH par la CCVS.

Observation :
Contrairement à son bilan de gaz à effet
de serre, le secteur agricole prend ici une
part relativement faible. L’importance
prise par les produits pétroliers démontre
ici la dépendance du modèle actuel envers
ce type de produits. Ainsi, pour diminuer
cette part, il faudrait repenser ce modèle
afin d’inciter les acteurs à en adopter un
moins énergivore.

Analyse : Ramené au nombre d’habitants, la CCVS a une consommation énergétique finale à climat réel en MWh PCI de 38,51 par habitant en 2018, contre 33,46 à
l’échelle de l’Aube. Cette consommation légèrement plus importante que la moyenne départementale s’explique par la prédominance du transport routier, en
particulier du transport de marchandises.
Il y a ainsi un enjeu conséquent de réduction de cette source de consommation énergétique, au regard de ses impacts environnementaux d’une part, mais aussi dans le
but de réduire les dépenses contraintes des ménages. En réponse à ces objectifs, la CCVS a mis en place une Opération Programmée d’Amélioration de Habitat, avec
près de 1,6 millions d’euros de subventions mobilisées depuis le 1er janvier 2019.
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Le secteur résidentiel représente 31% de
la consommation énergétique du
territoire et repose sur une grande variété
de type d’énergie.



2.3  – Production annuelle d’énergie renouvelable

Vecteur Origine
Production 
(GWh/an)

Carburant ou 
combustible

Cultures énergétiques 0,18

Filière bois-énergie 83,5

Chaleur

PACs aérothermiques 4,8

PACs géothermiques 1,2

Solaire thermique 0,07

Electricité

Eolien 35

Hydraulique renouvelable 1

Solaire photovoltaïque 1,2

La recherche d’alternatives plus écologiques de production d’énergie est aujourd’hui une priorité pour la collectivité, face à la limitation des
ressources et l’enjeu de réduction des émissions de gaz à effet de serre. C’est pourquoi il est nécessaire de chercher des solutions durables et locales
au travers des énergies renouvelables. Sur le territoire de la CCVS, la production annuelle d’énergie renouvelable s’élève à 127 GWh pour l’année
2018. Cette production a augmenté de 81% depuis 2005 et reste stable depuis 2014.

Production annuelle d’énergie renouvelable de la CCVS en 2018 
(source : ATMO Grand Est) :

La majeure partie de la production énergétique
renouvelable de la CCVS provient de la filière bois-
énergie, à hauteur de 65%. Cette valorisation de la
biomasse est en plein essor depuis 2016 notamment en
raison du fort potentiel de recyclage de cette filière.

La production renouvelable de chaleur est assez faible au
sein du territoire. Cette production est ici représentée au
travers de pompes à chaleur venant modestement
contribuer au réseau énergétique de la CCVS

La production électrique renouvelable est représentée
majoritairement par le secteur éolien. Cela s’explique en
raison des grands espaces qu’a à sa disposition le
territoire, propice à ce type d’installation.

Analyse 
La production d’énergie renouvelable sur le territoire de la CCVS représente près de 5% de la production du département, ce qui correspond à la 
contribution moyenne basse de chaque EPCI du territoire aubois. Parmi ces sources d’énergies, deux d’entre elles se distinguent : la filière bois-
énergie et l’éolien. Cette spécialisation n’est pas anodine, et tire parti des forces du territoire avec, d’une part, la valorisation des ressources 
forestières présentes sur le territoire et, d’autre part, l’optimisation de l’espace rural avec les installations de parcs éoliens. 
Il est ainsi pertinent de continuer à valoriser ces productions en incitant à leur investissement, sans pour autant négliger d’autres sources d’énergie
prometteuses, tel que les pompes à chaleur, qui tendent à prendre une part de plus en plus importante. Dans le cadre de l’OPAH, la CCVS mène déjà
une action de promotion de ces types d’équipements auprès des propriétaires. La poursuite de l’opération est donc recommandée.
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2.4 – Nombre de passoires thermiques dans le parc immobilier

Définition : Le terme de passoire

thermique (ou énergétique) est à

l’ordre du jour depuis l’établissement

de la Convention citoyenne pour le

Climat. Elle désigne les logements

notés F ou G selon l’étiquette énergie

du DPE. L’objectif du gouvernement est

la rénovation de cinq millions de

logements correspondant à cette

définition à l’horizon 2030 pour un

budget global estimé à 11 milliards

d’euros d’aides publiques.

La répartition du parc immobilier de la CCVS par consommation énergétique tend vers des logements

énergivores. On constate que près de 25% des logements recensés sur le parc immobilier correspond à la

définition de « passoire thermique ». D’après une étude réalisée par le Ministère de la transition

écologique, la moyenne nationale se situe à 17%, avec près de 4,8 millions de logements considérés

comme étant des passoires thermiques parmi les 29 millions de résidences principales que compte

l’Hexagone.

Remarque : D’après la Convention citoyenne pour le Climat, les habitats devront faire l’objet de réhabilitation totale afin d’endiguer cette

problématique. Il en ressort également que l’Etat et ses collectivités sont tenus d’être moteurs des opérations de réhabilitation des particuliers,

notamment par un levier financier, afin que les ménages n’aient pas à financer plus de 20% du montant total de leurs travaux.
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27%
26%

16%

9%
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30%

A B C D E F G

Répartition du parc immobilier par consommation énergétique de la 
CCVS (source : ADEME, 2020) 

Cette part importante est due à des bâtiments construits au cours des années 1960, et qui ne

correspondent pas aux normes actuelles d’isolation thermique. Au vu des étiquettes DPE, il apparaît que

ces logements n’ont pas été rénovés, du moins pour une grande majorité d’entre eux. Il y a donc une

réelle nécessité de réhabiliter ces logements, à la fois pour des raisons environnementales mais aussi

pour le confort et la situation financière des habitants.

Commentaire : La CCVS a tout à fait

intérêt à accompagner et orienter les

habitants concernés vers les dispositifs

d’aides publiques afin d’améliorer ce

bilan énergétique et diminuer la part

de passoires thermiques dans le parc

immobilier ; l’objectif étant de

supprimer toute passoire thermique à

l’horizon 2030.
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2.5 – Répartition du parc immobilier par étiquette du DPE
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Répartition du parc immobilier 
par consommation énergétique

Le parc immobilier de la CCVS est essentiellement constitué de bâtiments
anciens, expliquant cette répartition par étiquette du DPE. En effet, en
moyenne ces bâtiments ont été construits en 1954. Il y a bien corrélation entre
la date de construction du bâtiment et l’étiquette du DPE.

Cependant, le parc immobilier présente globalement un bilan d’émissions de
gaz à effet de serre relativement intéressant.

22%

17% 17% 17%

13%

7% 7%
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A B C D E F G

Répartition du parc immobilier 
par émissions de gaz à effet de 

serre

Répartition du parc immobilier de la CCVS par étiquette 
du DPE (source : ADEME, 2020)

Analyse :
Le bilan de la consommation énergétique du parc immobilier de la CCVS est

assez élevé, avec 22% de logements ayant une étiquette égale ou supérieure à

C, et 25% étant étiquetés F ou G. Il y a ainsi une problématique à relever sur cet

aspect, que ce soit selon des objectifs environnementaux, mais aussi socio-

économiques en raison du fait que cette consommation importante se retrouve

assumée par la population au travers de leur facture d’électricité.

Ce bilan énergétique s’explique par une majorité de bâtiments anciens.

Cependant cette consommation énergétique importante ne se retrouve pas au

travers des émissions de gaz à effet de serre. Cela peut s’expliquer en raison du

fait que 17,3% des logements sont soit des logements secondaires, soit des

logements vacants (source : Projet de territoire CCVS).

La CCVS a donc un potentiel de progression importante concernant la réduction

de la consommation énergétique, particulièrement au travers de la rénovation

de son parc immobilier actuel.

DPE A B C D E F G

Année de 

construction 

moyenne

1989 2004 1977 1969 1967 1960 1953
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2.6 – Modes de chauffage

Type de chauffage Logement Décompte Part

Chauffage central 
collectif 

Maison 12

2%Appartement 52

Autre 0

Chauffage central 
individuel

Maison 1362

46%Appartement 141

Autre 3

Chauffage tout 
électrique 

Maison 502

19%Appartement 143

Autre 5

Autre moyen de 
chauffage 

Maison 1117

33%Appartement 6

Autre 9

Total 3352 100
%

Les moyens de chauffages présents dans les bâtiments du territoire

expliquent également les étiquettes DPE. Le type de chauffage a une

influence certaine sur les consommations et les factures énergétiques des

ménages.

Modes de chauffage des bâtiments de la CCVS (source : INSEE, 2017) 
: 

Leur faible part s’explique par une sur-représentation des maisons
individuelles sur le territoire, rendant leur mise en place peu adaptée aux
logements actuels.

Parmi ce mode de chauffage il existe divers types d’installations, plus ou
moins respectueuses de l’environnement. Selon une enquête de l’INSEE,
il y a près de 538 chaudières à fioul en fonctionnement sur le territoire.

Le chauffage électrique tend à prendre une part de plus en plus
importante. C’est généralement ce type de chauffage qui est privilégié
lors de la construction de nouveaux logements.

Analyse 
La majorité des logements dépendent d’un chauffage central individuel,

avec une part non négligeable de chaudières à fioul et autres modes de

chauffages polluants et/ou émetteurs de particules fines. Bien qu’en

terme de logement la priorité doit rester l’isolation thermique, afin de

diminuer la part des dépenses contraintes des ménages, il y a malgré tout

un réel enjeu à court et long terme d’amener une transition de ces modes

de chauffage vers des installations plus efficientes et sobres en carbone.

Cela ajoute ainsi un intérêt supplémentaire à l’OPAH qui peut venir

faciliter ce type de changement au travers du financement public.
18
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Conclusion intermédiaire : Energie et climat 

Les enjeux :
• Diminuer les émissions de gaz à effet de serre 
• Réduire la consommation énergétique 
• Accompagner les ménages dans leurs démarches 

d’amélioration de l’habitat 

• Favoriser une transition énergétique durable
• Valoriser les acteurs s’engageant dans des pratiques durables 
• Baisser la part des dépenses contraintes 

Les indicateurs du territoire :
• Emissions de gaz à effet de serre : 109 830 tco2
• Consommation énergétique : 295 587 MWh PCI 
• Production d’énergie renouvelable : 127 GWh 

• Nombre d’acteurs certifiés RGE : Attente réponse CMA
• Taux estimé de passoires thermiques : 25% 
• Nombre estimé de chaudières à fioul : 538

Commentaires : 
En termes d’émissions de gaz à effet de serre et de consommation énergétique, la CCVS se situe au dessus des moyennes départementales et

nationales. Les transports routiers de transit ainsi que la forte utilisation du véhicule au quotidien en milieu rural peuvent expliquer cette

différence. L’agriculture, hautement dépendante des énergies fossiles et qui occupe la majorité des espaces du territoire est le second facteur de

ce bilan. L’habitat, comme l’indiquent les étiquettes DPE relevées, représente le troisième enjeu identifié dans ce bilan. La performance

énergétique des bâtiment apparait comme essentielle à court et moyen terme afin de réduire la consommation énergétique et les dépenses des

ménages. C’est notamment dans cette optique qu’a été mise en place l’OPAH par la CCVS depuis 2019.

La CCVS s’est par ailleurs déjà engagée dans des démarches de réduction des consommation d’énergie dans ses bâtiments tertiaire, notamment

avec la réalisation de nombreux travaux dans les écoles du territoire. De plus, charque programme de travaux prévisionnels prend

systématiquement en compte les performances énergétiques des bâtiments. La CCVS bénéficiera par ailleurs en 2021 d’un accompagnement du

SDEA pour la réalisation d’un audit énergétique du groupe scolaire Pierre et Marie Curie, situé à Vendeuvre-sur-Barse, bâtiment de plus de 1000

m² et donc soumis au décret tertiaire. Enfin, la CCVS met en place un programme pluriannuel d’entretien de ses bâtiments comprenant des travaux

d’économie d’énergie.
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Conclusion intermédiaire : Energie et climat 

Propositions d’axes de réflexion :
• Poursuite de l’OPAH pour améliorer sensiblement la qualité 

des logements des ménages
• Mise en place à moyen terme d’une étude visant à évaluer 

l’impact de l’OPAH 
• Investissement dans des infrastructures favorisant une 

mobilité sobre en carbone 

• Communication autour des dispositifs d’aides au financement de 
projets contribuant à une meilleur performance énergétique des 
bâtiments publics et privés 

• Valoriser les artisans RGE du territoire proposant des solutions 
durables 
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Section 3 : 
Traitement des 
déchets et économie
circulaire

Enjeux : 
• Maîtrise du volume de déchets
• Valorisation des déchets
• Réutilisation
• Emplois locaux
• Préservation de l’environnement



3.1 – Traitement des déchets

La collecte de déchets est organisée par le Syndicat Départemental d'Élimination des Déchets de
l'Aube (SDEDA) à l’échelle du département, dont plusieurs Communautés de communes sont
adhérentes. Cependant, la CCVS a mandaté le Syndicat Intercommunal d'Elimination des Déchets
Ménagers du Territoire d’Orient (SIEDMTO) pour cette mission, elle-même adhérente au SDEDA.

Tonnage de déchets produits par le territoire :
A l’échelle de la Communauté de communes, 2102 tonnes de déchets ont été produits en 2019 selon
les données du SDEDA. Ramené au nombre d’habitants, cela représente une moyenne de 274 kg de
déchets par habitant par an pour la CCVS, contre 313 kg à l’échelle du Département.

Etat des équipements de tri au regard des normes et tri à la source des biodéchets :
Selon les données fournies par le SDEDA datant de 2019, les équipements de tri mis à disposition au
sein de la CCVS correspondent aux normes s’imposant au secteur.
Il y a cependant peu de tri à la source des biodéchets dans les structures de restauration collective et
de logements collectifs, limitant ainsi la valorisation de ces derniers. La seule cantine scolaire connue
pratiquant ce tri se situe à Jessains.

Taux de tri sélectif par filière :
Le tri sélectif est plus important au niveau de la Communauté de communes que du Département, et 
ce pour la majorité des filières. La seule exception se trouve au niveau des Emballages Ménagers 
Recyclables où un léger écart est à observer.

Production de déchets CCVS Aube

Déchets produits (t) 2 102 97 063

Déchets par habitant (kg) 274 313

Tableau comparatif de la production 
de déchets entre la CCVS et l’Aube 

(source : SDEDA, 2019)

Tableau comparatif du tri de déchets par secteur entre la CCVS et l’Aube (source : SDEDA, 2019)

Remarques :
La production de déchets de la CCVS est
moindre comparée à celle du Département,
avec environ 14% de déchets produits en
moins par habitant. Son taux de valorisation
est également supérieur, allant parfois du
simple au double selon les filières.
Il serait ainsi intéressant de poursuivre les
efforts dans ce sens, afin d’améliorer encore
ces résultats, avec une production de
déchets moindre et une valorisation plus
importante.
Cependant, il faut également souligner
l’absence de système de tri des biodéchets.
La valorisation de ces derniers pourrait être
intéressante, notamment au sein des
cantines scolaires. En plus de la valorisation
de ces biodéchets, cela permettrait de
sensibiliser les plus jeunes à ces enjeux.

22



3.2 – Actions de sensibilisation 

Afin de réduire la quantité de déchets émise, le SIEDMTO met en place diverses actions de sensibilisation sur le territoire, notamment à destination des

plus jeunes dans les écoles. Sur la période 2017-2021, 16 animations de ce type ont été réalisées par le syndicat, à savoir :

• 10 animations sur le gaspillage alimentaire, le tri et le compostage
• 2 campagnes de pesées dans les cantines scolaires
• 2 animations de quartier à Vendeuvre-sur-Barse
• 1 animation sur le tri
• 1 nettoyage de printemps

Les campagnes de pesées dans les cantines scolaires :

Ces campagnes se sont déroulées à Vendeuvre-sur-Barse et à Jessains en 2017-2018, et avaient pour objectif de sensibiliser les plus jeunes au gaspillage

alimentaire tout en cherchant à réduire la quantité de déchets émise au sein des cantines. Les efforts réalisés sont notables, puisque chacune des 2

cantines a vu sa production de déchets significativement diminuer :

Lieu 2017 2018 Réduction

Jessains 18,9 kg 11,9 kg 37,8%

Vendeuvre-sur-Barse 62,5 kg 45 kg 27,86%

L’action a permis une économie de 4,4€/jour sur les repas

L’action a permis une économie de 12,4€/jour sur les repas

Déchets alimentaire non évitable Pain jeté

Barquettes vides Emballages hors barquettes

Déchets alimentaire évitable

Emballages hors barquettes Pain jeté

Poubelle de tri Poubelle compostable évitable

Déchets alimentaires non évitables Déchets alimentaire évitable

Evolution de la répartition des déchets dans la cantine scolaire de Jessains avant et après la campagne du SIEDMTO : 

23
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Conclusion intermédiaire : Traitement des déchets / Economie circulaire
Les enjeux :
• Maîtriser la quantité de déchets émise par le territoire 
• Valoriser les déchets organiques 
• Valoriser les déchets inorganiques 

• Favoriser le réemploi 
• Favoriser les emplois locaux au travers de la gestion des déchets 
• Limiter l’impact des déchets sur l’environnement 

Les indicateurs du territoire :
• Tonnage de déchets produits par le territoire : 2102
• Etat des équipements de tri au regard des normes : Bon

• Nombre de tri à la source des biodéchets dans les structures de 
restauration collective : 1 

• Taux de tri sélectif par filière : voir section 3.1 

Commentaires : 
Concernant l’émission de déchets, le territoire de la CCVS présente une moyenne inférieure 12,50 % à celle Département, avec 274 kg par an par
habitant. De manière concordantes, les taux de tri sélectif par filière sont globalement supérieurs à la moyenne départementale. S’agissant du tri à
la source des biodéchets dans les structures de restauration collectives, quelques efforts sont à note mais cette installation reste encore marginale
puisque seule la structure de restauration scolaire de Jessains la pratique. Il serait ainsi intéressant de généraliser la démarche afin d’arriver à une
meilleure valorisation de ces déchets organiques. Par ailleurs, le SIEDMTO souhaite reprendre des actions de sensibilisation auprès des écoles
lorsque la situation sanitaire le permettra.
D’une manière générale, il apparait nécessaire de poursuivre ces efforts menés au niveau des déchets. Tout d’abord en réduisant leur volume afin
de limiter la quantité de déchets à traiter. Le meilleur déchets est celui qui n’est pas produit. Ensuite en continuant à sensibiliser les acteurs vis-à-
vis de l’importance du tri, afin d’améliorer les taux actuellement relevés de sorte à s’engager résolument vers une meilleure valorisation des
déchets restants.
La mise en place d’un évènementiel d’une journée propreté à l’échelle du territoire communautaire permettrait de cristalliser cette ambition et
d’avoir une communication forte sur la thématique déchets.

Propositions d’axes de réflexion :
• Mise en place d’actions de sensibilisation vis-à-vis des

émissions de déchets en partenariat avec le SIEDMTO
• Réflexion sur la généralisation du tri à la source des

biodéchets dans les cantines scolaires
• Mise en place d’actions spécifiques à destination des

publics scolaires autours des déchets

• Participation actives aux campagnes de sensibilisation au tri du 
SIEDMTO adressées au grand public, notamment au niveau de la 
communication

• Mise en place d’actions de sensibilisations des enfants au gâchis
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Section 4 : 
Agriculture et 
alimentation locale 

Enjeux :
• Circuits courts

• Préservation du vivant 

• Préservation des sols

• Labellisation environnementale



4.1 – Surface agricole utile et nombre d’exploitations

Part des surfaces 
agricoles dans les 

communes              
(Source : IGN, ASP, 

DGFiP, Draaf
Grand Est-

OSCOM 2014) :

Le territoire de la CCVS est couvert par une grande part de surface agricole, représentant
jusque 92% de la surface de certaines communes. Le territoire regroupe 214
exploitations agricoles pour 371 emplois agricoles (source : INSEE, 2016) avec une
surface agricole utile de 26 727 hectares, représentant ainsi 60% de la surface totale de
la CCVS. Les cultures de ces exploitations sont variées, et correspondent en majorité à un
modèle agro-industriel :

Type de culture 2017 2018 Evolution

Betterave industrielle 124 137 +10%

Blé tendre 7 443 7 147 -4%

Colza 4 428 4 639 +5%

Maïs 1 372 1 600 +17%

Orge 5 456 5 176 -5%

Prairie artificielle 375 310 -17%

Prairie temporaire 561 371 -34%

Protéagineux 586 406 -31%

STH 3376 3619 +7%

Viticulture - 216 -

Source : ASP-données surfaciques de la PAC – ISIS 2013-2018
Analyse : L’importante surface agricole et la généralisation d’un modèle agricole

conventionnel, grandement dépendant des énergies fossiles, explique le bilan de gaz à
effet de serre et de consommation énergétique du secteur.
Afin de limiter cet impact, il pourrait être intéressant d’inciter les exploitants à s’orienter
vers des pratiques durables moins dépendantes des énergies fossiles (ex : permaculture)
ou encore vers des démarches de labellisation environnementale.
On constate une baisse du nombre d’élevages bovins entre les années 2018 et 2019 de
10%, avec 57 éleveurs en 2018 contre 59 en 2017. Les problématiques de transmission
des élevages sont en effet prégnantes sur le territoire.
Si cette tendance vient à s’accentuer au fil des années, il sera nécessaire d’agir, afin
d’éviter diminution de l’activité économiques et de pertes d’emplois sur le territoire
communautaire.

Remarque :
On observe une
dominance de la
monoculture, ce
qui explique une
présence faible de
la vente en circuits
courts. Seulement
9 producteurs ont
optés pour ce
modèle.

Point sur l’élevage :

Cheptel bovin 2018 2019 Evolution

Bovin LAIT 2570 2178 -15%

Bovin VIANDE 2217 2111 -5%

Vaches laitières 1918 1676 -12%

Vaches allaitantes 1393 1328 -4%

Total 8098 7293 -10%

Source : BDNI 2014-2019 26



4.2 – Nombre d’exploitations engagées dans une démarche de labellisation environnementale

La CCVS est un territoire à forte tendance agricole, avec une surface agricole utile recouvrant près de 60% du territoire. Les enjeux autour des impacts

environnementaux de l’agriculture conventionnelle sont aujourd’hui connus de tous, particulièrement concernant l’impact sur la biodiversité. C’est

pourquoi il est nécessaire dans cet état des lieux de comptabiliser les exploitations actuellement engagées dans des démarches de labellisation

environnementale.

Exploitation Lieu Activité Certification

Du landoujeux Amance Culture et élevage Ecocert

Claude Farfelan Argançon Viticulture HVE

Bourdaire Valerie Argançon Raisin de cuve Bureau Veritas

Desimpel David Champ sur barse Mélanges 
fourragers

Ecocert 

A. Viot et fils Colombé la fosse Viticulture HVE

Joël Mennetrier Dolancourt Viticulture HVE

Simonnot Maison des champs Céréales Bureau Veritas

Perrard Jean François Joseph Thil Céréales Ecocert 

Ferme Saint Joseph Thil Céréales Ecocert

Du petit bois Thil Céréales Ecocert

Des pelouses Thil Céréales Ecocert

Chaffaut Alain Vendeuvre sur barse Céréales Bureau Veritas

Collard Sandrine, Danielle Christiane Vendeuvre sur barse Cassis Certipaq

Exploitations engagées dans une démarche de labellisation environnementale :

Source : agriculture.gouv ; annuaireagencebio.org

Remarque :
4 certifications on été sélectionnés pour cet

état des lieux. Celles-ci vont d’un niveau de

certification assez large, comme ECOCERT, à

un niveau plus élevé avec la certification HVE.

Une majorité de ces exploitations concernent

le secteur céréalier, à hauteur de 46%.

La certification HVE a été délivrée

uniquement à des exploitations viticoles,

démontrant ainsi leur importance sur le

territoire.

On recense 13 exploitations engagées dans

une démarche de labellisation

environnementale, représentant ainsi 6% des

exploitations de la CCVS ; elles sont donc

très minoritaires.

Il est ainsi nécessaire de chercher à inciter les

acteurs agricoles du territoire à s’engager

dans ce type de démarche, afin qu’elles ne

soient plus une exception mais la règle.
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Conclusion intermédiaire : Agriculture et alimentation locale 

Les enjeux :
• Favoriser une alimentation basée sur les circuits courts 
• Valoriser les producteurs responsables 
• Inciter les producteurs à s’engager dans des démarches de labellisation 

environnementale

• Favoriser la préservation de la biodiversité 
• Réduire la pollution des sols 
• Favoriser les modèles d’avenir 

Les indicateurs du territoire :
• Existence d’un projet alimentaire territorial : Oui, concerne 14/38 communes 
• Nombre d’exploitations agricoles : 214
• Surface agricole utile du territoire : 26 767 ha

• Nombre d’agriculteurs vendant en circuits courts : 9
• Nombre d’exploitations du territoire engagées dans des 

démarches de labellisation environnementale : 13
• Estimation du volume de produits phytosanitaires utilisé sur 

le territoire : Données non disponibles

Commentaires :
Le territoire de la CCVS est fortement marqué par l’agriculture, avec notamment 60% de sa surface caractérisée de « surface agricole utile ». Avec
214 exploitations agricoles pour 371 emplois dans le secteur, il s’agit d’un des territoires du département les plus concernés par l’agriculture.
Cependant peu de ces exploitants sont actuellement engagés dans des démarches de labellisations environnementales, puisque seulement 6%
d’entre eux ont un label. Cette donnée est par ailleurs confirmée section 2, au travers des émissions de gaz à effet de serre de l’agriculture. La
majorité de ces exploitations sont basées sur un modèle conventionnel, dépendant des énergies fossiles. Il est ainsi primordial de chercher à inciter
ces acteurs à revoir leur modèle, au travers de subventions, de formations, ou encore de sensibilisation. Il n’a cependant pas été possible d’estimer le
volume de produits phytosanitaires utilisés sur le territoire de la CCVS, cette donnée n’étant pas disponible auprès de la Chambre d’Agriculture de
l’Aube.
L’offre en circuits courts est aujourd’hui assez faible, avec seulement 9 agriculteurs engagés dans ce type de démarches. Cela fait notamment écho
aux résultats d’une des enquêtes du projet de territoire, ayant déterminé que nombre d’habitants de la CCVS n’achètent pas directement chez le
producteur, faute d’offre.

Propositions d’axes de réflexion :

• Création d’infrastructures favorisant les circuits courts 

• Mise en place d’un dispositif favorisant l’accès aux subventions agricoles liées à la transition environnementale 

• Mise en place d’actions en faveur de la biodiversité auprès des acteurs du monde agricole (Trame Verte et Bleue, ABC…)
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Section 5 : 
Actions en matière 
de biodiversité

Enjeux :
• Préservation des milieux naturels

• Limitation de l’impact des activités humaines
sur l’environnement

• Sensibilisation des habitants 

• Assurer une continuité des services 
écosystémiques



5.1 – Surface des aires protégées (Parc naturel régional, NATURA 2000, etc.)
Le territoire de la CCVS est couvert par une part importante de zones protégées visant à préserver la biodiversité. Celles-ci sont essentielles pour
conserver la complexité des écosystèmes, en maintenant des espaces dédiés à leur maintien.
Afin de réaliser cette comptabilisation, 11 types de surface ont été sélectionnées dans le but d’estimer la surface des aires protégées du territoire.

Type de protection Surface (ha) Part 

Natura 2000 ZPS 5 435 12%

Natura 2000 ZSC 2741 6%

ZNIEFF 1 2 369 5%

ZNIEFF 2 4881 11%

APPB 184 0,4%

RAMSAR 32 059 72%

ZICO 0 // 15 100 (selon source) 34%

RNN 19 0%

RNR 33 0%

PNRFO 18 034 40%

Aire de protection AEP 885 2%

Source : INPN, Geoportail.gouv

Surface des aires protégées de la CCVS :
Définitions :
Natura 2000 : Site désigné dans le but de protéger des habitats et espèces
représentatives de la biodiversité européenne. Elles couvrent près de 13% du
territoire terrestre français.

ZNIEFF : Zone naturelle d’intérêt écologique, faunistique et floristique
consistant à servir de base pour la constitution de zones de conservation de la
biodiversité ainsi que la prise en compte de l’environnement dans les projets
d’aménagement.

APPB : Arrêté préfectoral de protection de biotope s’appuyant sur des
inventaires naturalistes et sur des référentiels.

RAMSAR : Convention relative aux zones humides d’importance internationale
ayant pour objectif la conservation d’habitats humides, notamment pour les
oiseaux d’eau.

ZICO : Inventaire scientifique visant à recenser les zones les plus favorables
pour la conservation des oiseaux sauvages.

RNN : Réserve naturelle nationale visant à protéger une zone présentant une
importance particulière.

RNR : Réserve naturelle régionale.

PNRFO : Parc naturel régional de la forêt d’Orient.

Analyse 

81% du territoire est couvert par des aires protégées, qui pour la plupart viennent se compléter. La richesse naturelle du territoire est ainsi observable 

au travers de la diversité et de la part que prend chaque type de protection, qui est supérieure à la moyenne (23,5%), comme avec les zones Natura 

2000. Le maintien de ces protections est essentiel à la conservation des milieux naturels et des espèces, d’autant plus sur un territoire abritant une 

zone telle que le Parc naturel régional de la Forêt d’Orient. 
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5.2 – La biodiversité au sein de la CCVS
Le territoire de la CCVS est composé de grands espaces naturels, dont une grande partie est protégée, notamment au niveau du Parc naturel régional de la
forêt d’orient. La biodiversité est ainsi au cœur de la vie du territoire, en plus d’être nécessaire au bon fonctionnement des écosystèmes celle-ci est
totalement intégrée au quotidien des habitants.

Part des surfaces forestières bénéficiant d’une garantie de gestion durable :

Près de 40% du territoire est compris sur la surface du parc naturel régional, ce qui représente ainsi 18 030 hectares de surface couverte par la Charte
Forestière de Territoire du PnrFO. A cela s’ajoute les 6506,05 hectares de surface couverte par un document garantissant la gestion durable des autres
surfaces forestières, qu’elles soient publiques ou privées. Il y a ainsi près de 55% de la surface du territoire bénéficiant d’une garantie de gestion durable.

Surface de haies :
La longueur totale de haies présentes sur le territoire représente 282,931km selon les données fournies par le parc naturel régional de la forêt d’orient.
Celles-ci couvrent ainsi une surface assez modeste au sein du territoire, faisant quant à lui 44 804km².

Structures sur le territoire :
Trois structures majeures sont présentes sur le territoire afin d’agir au niveau de la biodiversité : le CPIE Sud Champagne, le centre de soins pour la faune
sauvage du Sud Champagne, tous deux situés dans la commune de Soulaines-Dhuys, ainsi que le Parc naturel régional de la Forêt d’Orient.

Labels :
Il n’y a à l’heure actuelle aucun organisme engagé dans les labels « terre saine » et « territoires engagés pour la nature ». Cependant le CPIE Sud
Champagne souhaite répondre à l’appel à projet concernant le label « Territoires engagés pour la nature ».

Nombre de points noirs de continuités écologiques identifiés : 4

Type Surface Part

Chênes décidus 8586,62 55%

Feuillus + hêtres 5410,15 35%

Mixte 892,33 6%

NC + NR 330,47 2%

Conifères (+douglas, pins, sapin, épicéa) 214,26 1%

Peuplier 162,75 1%

Source : PnrFO
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Conclusion intermédiaire : Actions en matière de biodiversité
Les enjeux :
• Préserver les milieux naturels
• Préserver les espèces présentes sur le territoire 
• Favoriser la création de milieux propices à la biodiversité 

• Sensibiliser les habitants à l’importance des milieux naturels
• Limiter l’impact des activités humaines sur les milieux 

naturels
• Assurer une continuité des services écosystémiques

Les indicateurs du territoire :
• Surface des aires protégées : voir 5.1 
• Part des cours d’eau en bon état : 0% 
• Nombre de points noirs de continuités écologiques identifiés : 4 
• Part des surfaces forestières bénéficiant d’une garantie de gestion

durable : 55%

• Surface de haies : 282,93 km
• Existence d’un atlas communal de la biodiversité : Non 
• Labels : Aucun à l’heure actuelle, cependant le CPIE compte

répondre à l’appel à projet concernant le label « Territoires
engagés pour la nature »

Commentaires : 
La CCVS est un territoire bénéficiant d’espaces naturels remarquables, particulièrement sur le secteur du Parc naturel régional de la Forêt d’Orient.

En plus des aires protégées, nombreuses sur le territoire, il est important de considérer les forêts communales dans ce bilan, ainsi que l’ensemble

des sanctuaires de biodiversité, primordiaux à la préservation des espèces. La biodiversité apparait comme une composante essentielle du

territoire qu’il convient de préserver et de valoriser.

La connaissance des milieux et des espèces est un préalable à toute action de préservation voire de valorisation. Aussi, il appartient à la CCVS de

mener des actions de connaissances et diagnostics. Des actions de communication et de sensibilisations, notamment à destinations des plus

jeunes, mais aussi des élus du territoire, sont également un levier incontournable en matière de préservation de la biodiversité.

Enfin, il est important de souligner l’état actuel des cours d’eau, qui nécessitent une attention toute particulière afin d’être remis en état.

Propositions d’axes de réflexion :
• Création d’atlas communaux de la biodiversité au sein du 

territoire 
• Communication autour des labels environnementaux auprès 

des acteurs du territoire (ex. : « commune et espace nature »)

• Mise en place d’une Trame verte et bleue et d’une trame noire (« ciel
étoilé »)

• Candidature à l’appel à projet Territoire engagé pour la nature
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Section 6 : 
Lutte contre
l’artificialisation des 
sols

Enjeux :
• Limiter l’artificialisation des sols 

• Favoriser une urbanisation durable 
prenant en compte les écosystèmes

• Désartificialiser les zones stratégiques
vis-à-vis de la biodiversité



6 – Etat d’avancement du PLUI
Le PLUI de la Communauté de communes est mis en place depuis début 2020, avec l’approbation du conseil communautaire en date du 13 février 2020.

Objectifs du PLUI
Les objectifs du PLUI mis en place par le conseil communautaire sont les suivants : 
• Fixer les orientations de la Communauté de Communes de Vendeuvre-Soulaines en matière d’urbanisme d’aménagement et de développement 

durable 
• Définir clairement l’affectation des sols et organiser l’espace communautaire pour permettre son développement harmonieux 
• Favoriser le renouvellement urbain 
• Préserver l’environnement 
• Mettre en valeur les qualités architecturales présentes sur le territoire communautaire 

Evolution du nombre d’hectares de terres urbanisées vs terres agricoles et/ou naturelles et/ou naturelles :

Flux Nombre d’hectares Destination

Flux NAF vers artificialisé 

8 Activités 

30 Habitat 

1 Mixte

2 Inconnue 

Total 43

Surfaces désartificialisées et potentiel de recyclage foncier :
Le PLUI de la Communauté de communes ayant été mis en place récemment, il y a encore peu de recul quant aux effets de celui-ci. Ce travail reste
encore à faire afin de mesurer les impacts du PLUI. Cependant, les objectifs poursuivis par le PLUI visent à favoriser le renouvellement urbain tout en
préservant l’environnement, notamment en passant par une désartificialisation de certaines zones stratégiques, notamment du point de vue de la
biodiversité.
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Bilan 2020 du PLUI :
- Permis de construire : 55 - Permis de démolir : 6
- Déclarations préalables : 170 - Déclarations d'intention d'aliéner : 99 (1 préemption par la CCVS sur la ZEA Bellevue)

Le nombre important de déclarations préalables peut être attribué aux nombreux travaux concrétisés dans le cadre de l’Opération programmée

d’amélioration de l’habitat en cours sur le territoire de la CCVS.



35

Conclusion intermédiaire : Lutte contre l’artificialisation des sols

Les enjeux :

• Limiter l’expansion urbaine à son strict nécessaire

• Limiter l’impact de ces nouvelles expansions 

• Favoriser une désartificialisation stratégique 
• Favoriser une urbanisation durable tenant compte des écosystèmes 

Les indicateurs du territoire :
• Etat d’avancement du PLUI : approuvé le 13/02/2020 
• Taux de mobilisation des droits à construire au regard de ceux 

fixés dans les documents d’urbanisme : Donnée non disponible

• Evolution du nombre d’hectares de terres urbanisées vs terres 
agricoles et/ou naturelles et/ou forestières : 43 hectares 

• Potentiel de recyclage foncier : Donnée non disponible 
• Surfaces désartificialisées : Donnée non disponible 

Commentaires : 
Le PLUI a seulement un an d’existence, ce qui ne permet aucune comparaison ou appréciation d’évolution. Il est ainsi nécessaire de mettre en 
place, à terme, des études visant à évaluer l’impact de celui-ci. Celles-ci pourront porter autour des différents objectifs du PLUI, à savoir : 
• Évaluer les impacts de l’aménagement urbain actuel et à venir
• Évaluer l’évolution de la biodiversité au sein de l’intercommunalité
• Évaluer l’évolution des terres artificialisées et désartificialisées par commune
Ces études permettront ainsi d’évaluer l’impact du PLUI sur l’intercommunalité, selon les axes environnementaux, sociaux et économiques. Cela
permettra ainsi à terme de revoir les actions du PLUI, afin de les prolonger si celles-ci répondent aux objectifs fixés, ou de les rediriger si
nécessaire.

Propositions d’axes de réflexion :

• Mise en place d’indicateurs spécifiques pour l’évaluation du PLUI
• Favoriser la désartificialisation dans les zones stratégiques vis-à-vis 

de la biodiversité 

• Conduite d’actions encourageant le recyclage foncier et/ou y
concourant dans le cadre du suivi du PLUI
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Section 7 : 
Eau et 
assainissement

Enjeux :
• Limitation de la pollution liée au traitement

de l’eau

• Assurer un accès à une eau de qualité

• Réduction des impacts du processus de 
traitement

• Favoriser les emplois locaux



7. – Eau et assainissement
La question de la pollution de l’eau est primordiale concernant la préservation de l’environnement. La majorité de nos activités, qu’elles soient
industrielles, agricoles ou domestiques ont un impact sur celle-ci, c’est pourquoi il est nécessaire d’avoir des STation d'ÉPuration des eaux usées (STEP)
permettant de dépolluer l’eau dans le but de la réutiliser ou de la réinjecter dans la nature.

Stations d’épuration d’eaux usées : 
CCVS Aube

Population raccordée à une station d’épuration d’eaux usées (%) 49,97 69,84

Population raccordée à une step aux normes européennes 28,99 84,45

Taux de fuite des réseaux du territoire :

CCVS Aube

Population prise en compte pour le calcul de taux de fuite (%) 95,34 90,71

Taux de fuite des réseaux du territoire (%) 75,97 7,72

Source : Roseau 2020

Source : Sispea 2020

Nombre de captages prioritaires : 1 site avec 2 points de prélèvement 

Nombre de captages avec une protection et un plan d’actions : 0 site 

Couverture du territoire par un SAGE : Non

Commentaires :
Le territoire de la CCVS présente un bilan en
termes de traitement des eaux usées. D’une part
on constate que seulement 50% de la population
est raccordée à une STation d'ÉPuration des eaux
usées (STEP), et parmi celles-ci seulement 29%
correspondent aux normes européennes en
vigueur. Aussi, seul 14,5% de la population du
territoire est raccordé à une STEP répondant aux
normes européennes.
Parallèlement, force est de constater que les
réseaux du territoire sont en grande partie
obsolète, comme en témoigne le taux de fuite
des réseaux. (ATTENTION : ce taux, issus des
données SISPEA 2020, est anormalement élevé
au regard des moyennes départementale et
nationale, et n’a pas pu être vérifié)
Toutefois, comme sur l’ensemble du territoire
français, il y a de réels investissements à mener
afin de limiter au maximum le taux de fuite et
d’en minimiser l’impact environnemental. Par
ailleurs, la multiplication de captages prioritaires
peut être un élément important entrant dans
cette stratégie, avec pour objectif d’arriver à
obtenir une qualité des eaux brutes suffisante
afin d’éviter, ou du moins limiter le traitement
des pollutions en nitrates et en pesticides en
amont d’une distribution d’eau potable.
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Conclusion intermédiaire : Eau et assainissement

Les enjeux :
• Limiter la pollution liée aux eaux usées 
• Réduire l’impact énergétique du traitement des eaux usées 
• Réduire l’impact environnemental du traitement des eaux 

usées 

• Assurer un accès à une eau potable de qualité 
• Favoriser les emplois locaux

Les indicateurs du territoire :
• Population raccordée à une step : 49,97%
• Comptabilité des installations de traitements des eaux usées 

avec les normes européennes : 28,99%
• Taux de fuite des réseaux du territoire : 75,97%

• Nombre de captages prioritaires : 2 
• Nombre de captages bénéficiant d’une protection et d’un plan 

d’actions : 0
• Couverture du territoire par un SAGE : 0

Commentaires : 
Le traitement des eaux usées apparaît comme l’une des majeures faiblesses du territoire. Environ 85% des installations ne correspondent pas aux

normes européenne. La problématique des fuites sur le réseau d’eau potable est également prégnant sur le territoire. Une action en faveur de

l’amélioration du réseau d’eau permettrait de limiter grandement les impacts environnementaux du secteur tout en apportant à terme une

réduction des coûts de fonctionnement. Les marges de manœuvre financières ainsi obtenues permettraient de financer tout ou partie des

investissements nécessaires.

Il est également important de considérer la mise en place de nouveaux captages prioritaires, dans le but de limiter le besoin des traitements en

nitrate et en pesticides.

Propositions d’axes de réflexion :
• Mettre à niveau les stations d’épuration des eaux usées 

afin qu’elles répondent aux normes européennes 
• Mettre en place une étude visant à identifier les 

principales raisons de ce taux de fuite des réseaux du 
territoire 

• Réaliser les travaux nécessaires afin de régler le problème du taux de 
fuite 

• Mettre en place une étude visant à évaluer la pertinence d’une mise 
en place de nouveaux captages prioritaires à des endroits stratégiques 
du territoire 
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Conclusion : état des lieux écologiques de la CCVS

La Communauté de Communes de Vendeuvre-Soulaines est dotée d’un patrimoine environnemental riche, particulièrement en terme de

biodiversité, avec près de 80% de la surface du territoire recouverte par des aires protégées. On note en particulier la moitié ouest du

territoire, « le vendeuvrois », classée en Parc naturel régional de la Forêt d’Orient, ainsi que la présence de la Réserve naturelle régionale

de l’étang de Ramerupt, le Parc Saint Victor, et l’ensemble des nombreuses zones classées N dans le PLUI de la CCVS. C’est pourquoi, il est

nécessaire que la collectivité reste attentive aux questions environnementales se rapportant à la préservation et à la valorisation de ces

richesses dans le cadre de la transition écologique de son territoire.

La Communauté de Communes travaille déjà sur certaines de ces thématiques, notamment en terme de performance énergétique, avec

l’outils OPAH visant à améliorer les logements existants notamment du point de vue de l’isolation thermique dans le but de réduire la part

des dépenses contraintes des ménages ; mais aussi en matière de préservation de la biodiversité, avec notamment des actions « 0 phyto »

dans les communes et au sein du domaine St Victor, en s’impliquant au côté du Conservatoire d’Espaces Naturels, gestionnaire de la RNR

de l’Etang de Ramerupt dont la CCVS est co-propriétaire, ou encore en soutenant le Centre de soins pour la faune sauvage du Sud

Champagne (CRESREL), géré par le CPIE Sud Champagne.

Cependant, et malgré les efforts déjà réalisés par la Communauté de Communes, de nombreux sont encore à réaliser. L’impact de la

mobilité sur le territoire est conséquent, et est à l’origine d’une partie importante des émissions du territoire. Il ne suffira pas de travailler

sur des solutions de mobilités sobres en carbone pour répondre aux enjeux environnementaux. La question de l’accès aux services

permettant de répondre aux besoins de la vie courante en milieu rural doit également être poser de manière concomitante.

De même, la dominance de l’agriculture conventionnelle sur la Communauté de Communes est un enjeu conséquent, notamment vis-à-vis

de la biodiversité ou encore des émissions de gaz à effet de serre. Sa forte dépendance aux énergies fossiles ne doit pas être appréciée

comme une contrainte mais plutôt comme une opportunité qui doit permettre de réduire significativement son empreinte

environnementale. C’est pourquoi il est nécessaire d’accompagner les acteurs locaux, afin de les sensibiliser à ces impacts et leurs

conséquences, de sorte à engager une transition durable vers des techniques agricoles encore plus respectueuses de la biodiversité.
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La Communauté de Communes a ainsi tout a fait intérêt à mettre en place tout un ensemble d’actions visant à limiter au maximum ses

impacts, de sorte à préserver son patrimoine naturel. Ces actions doivent porter sur l’ensemble de l’écosystème, notamment la

préservation de l’habitat vis-à-vis du PLUI, de la gestion des réseaux d’eau, des impacts de l’agriculture, ou encore des émissions de gaz à

effet de serre.

Mais la transition écologique du territoire doit prendre en compte et impliquer les acteurs du territoires que sont les populations, les

représentants du monde économique, les associations, les acteur de la santé et du social pour que toutes ces ambitions puissent être

partagée et se concrétiser en terme d’actions et de résultats. L’environnement et la biodiversité sont des richesses relevant du bien

commun qu’il nous appartient de léguer aux générations futures.
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ANNEXE
Atlas cartographique 

Source : PnrFO 2021


































